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FICHE N°P25:  
Formalités administratives statutaires  
 

Matière : Droit Civil, Droit des Associations 
Auteur(s) initial : Claire Moreau 

Date actualisation : 16 février 2015 

 

Les textes principaux  
 

Loi 1 juillet 1901 : art 3, 7, 5 et 8 
 

Liens vers 
 

Fiche n°6 : « Les dirigeants », Fiche n°5 : « La gouvernance », 
Fiche 7 : « Dirigeants associatifs », Fiche 9 «  Responsabilité 
civile de l’association », Fiche 10: « Responsabilité civile de 
l’association », Fiche 12 : « Responsabilité pénale des 
dirigeants », Fiche n° 22 : « Dissolution hors décisions de justice » 
Fiche n°23 : « Dissolution par décision de justice »  
 

En quelques mots  
 

La liberté d’association, consacrée par le Conseil Constitutionnel comme l’un des grands 
principes reconnus par les lois de la République, trouve toute son expression en matière de 
formalisme administratif que l’association requiert pour assurer son fonctionnement.  
 

En effet, hormis les obligations expressément prévues par la loi du 1er juillet 1901, (Voir Fiche 
n°24 « Les formalités administratives obligatoires ») et les associations soumises à des statuts 
types, les formalités administratives auxquelles l’association doit se conformer découlent des 
statuts, dont le contenu est, en principe, libre. 
 

Il existe en la matière des usages et des pratiques courantes pouvant servir d’appui à la 
gouvernance associative et structurer la vie de l’association tant pour ses membres que dans 
le cadre de ses relations partenariales.  
 

Par ailleurs, à défaut de stipulation conventionnelle, les associations pourront avoir recours 
aux règles définies par la jurisprudence.  
 

Ressources et bibliographie  
 

Mémento pratique Francis Lefebvre 2012-2013,  
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Etienne, 31 mars 1988, Tribunal de Grande Instance de Bourg-en-Bresse  
27 juin 2000, Cour de cassation 1ère ch. Civile, 26 février 1979, Cour d’appel de Versailles, 5 janvier 1999 
Tribunal de Grande Instance de Paris, 23 novembre 1999 Cour d’appel Paris, 29 novembre 1994, Cour 
de cassation, 1ère chambre civile, 28 et 29 mai 1959, Cour de cassation, 1ère civ, 14 mars 1995 Cour de 
cassation, 1ère chambre civile, RJDA 11 / 95 n°1250, 9 octobre 1991, Cour de cassation 1ère chambre 
Civile, 14 mars 1995, Cour de cassation 1ère chambre civile, 2 décembre 1975 Cour de cassation 1ère civ, 
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Formalités statutaires : usages, pratiques et jurisprudences 
 

En dehors des formalités légales imposées par l’article 5 de la loi de 1901, il appartient aux 
sociétaires de définir dans les statuts de l’association les formalités découlant de la 
gouvernance et de l’organisation de la vie associative. Ces formalités ont une fonction de 
régulation et de structuration des processus d’échanges et de délibération des membres. 
 
CONVOCATIONS 
 

Destinataires de 
la convocation  
 

La convocation doit être adressée à toutes les personnes qui composent 
l’assemblée sous peine d’annulation des décisions adoptées (CA Paris, 23 
novembre 1999) 

 
Périodicité des 
convocations  
 

En l’absence de dispositions légales ou stipulations statutaires, l’organe ayant 
pouvoir de convoquer l’assemblée est seul maître de l’opportunité de 
procéder à cette convocation. 

 
Initiative de la 
convocation 
 

Toute convocation effectuée par une personne n’ayant pas qualité pour y 
procéder est irrégulière et entraîne l’annulation des délibérations de 
l’assemblée générale. (CA Versailles 20/9/1990, CA Paris 25/09/1990) 
Lorsque la convocation doit émaner du président et que cette fonction est 
vacante, les membres de l’association doivent requérir de l’organe compétent la 
désignation d’un nouveau président et, en cas de carence persistante, 
demander la nomination d’un administrateur judiciaire. A défaut, toute 
convocation serait irrégulière et les décisions consécutives annulables. (CA de 
Paris 15 janvier 1981) 
 

A défaut d’initiative de convocation dans le délai convenu, l'assemblée peut être 
convoquée : 
⇒ par le commissaire aux comptes (le cas échéant) 
⇒ par un mandataire désigné en justice à la demande de tout intéressé 

 
Envoi de la 
convocation  
 

Si les statuts prévoient que l’assemblée peut-être convoquée à la demande d’un 
certain nombre de membres du CA ou de l’association sans préciser qui est 
l’auteur matériel de la convocation, cette tâche incombe à la personne investie 
par les statuts du pouvoir d’exécution. (CA de Lyon 13 octobre 1982)   

Mode de 
convocation 
 

A défaut de stipulations statutaires, le mode de convocation doit permettre 
l’information de tous et respecter un délai raisonnable. 
 

Délai de 
convocation 
 

Si aucun délai de convocation n’a été prévu, les dirigeants doivent respecter un 
délai raisonnable (TGI de Bourg-en-Bresse 31 mars 1988). 
Ce délai est fixé par la jurisprudence récente à 8 jours. 
 

Contenu de la 
convocation  
 

Association concernée, La date, L’heure, Le lieu de la réunion, Identité de son 
auteur, Ordre du jour : rubrique questions diverses est permise mais ne doit  
concerner que des sujets de minimes importance n’ayant aucune incidence 
sur le fonctionnement de l’association. 
Remarques Statuts types des associations reconnues d’utilité publique 
imposent l’envoi en annexe de certains documents comptables avec la 
convocation. 
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TENUE DES REUNIONS 
 
Consultation Une consultation régulière des membres n'est pas imposée par la loi, en 

revanche la tenue d’une assemblée générale est obligatoire pour : 
⇒ Statuer sur la dévolution des biens en cas de dissolution volontaire 

(Article 9 de la loi 1901) 
⇒ Approuver les comptes annuels des associations qui sont tenues 

d’émettre des comptes annuels et de désigner au moins un 
commissaire aux comptes. 

⇒ Décider de solliciter la reconnaissance d’utilité publique 
⇒ Faire la preuve de la gestion démocratique d’une association, 

condition préalable de l’agrément de certaines associations  
 

Personnes 
convoquées 

Les conditions d'exclusion de certaines catégories de sociétaires sont fixées 
librement par les statuts.  
En l’absence de dispositions statutaires, tous les membres de 
l’association doivent être convoqués à l’assemblée, même si ils n’ont pas 
de droit de vote, à peine d’annulation des résolutions adoptées (CA 1ère ch. 
Civile 27 juin 2000.) 
 

Représentation Si rien n’est prévu dans les statuts, le vote par procuration est de droit et le 
nombre de pouvoirs pouvant être détenus par une même personne est 
illimité (Cour d’appel de Versailles 26 février 1979). 
 

Feuille 
d’émargement 
 

Doivent être annulées les résolutions adoptées par une Assemblée 
Générale lorsque,  « les participants à l’assemblée ne sont pas désignés 
dans le procès verbal et qu’aucune feuille de présence dûment émargée 
ne permet de vérifier que la décision a été adoptée dans des conditions 
régulières et conformes aux exigences statutaires », (TGI  de Paris 
5/01/1999 confirmé par CA Paris 23/11/1999) 
 

Procès verbal 
 

Il doit dressé sans blanc ni ratures, sur des feuilles ou registres numérotés, 
conservés au siège de l’association. Aucun autre formalisme n’est exigé.   
 

Toutefois, pour qu’il ait force probante, il est souhaitable qu’il contienne au 
moins : la désignation de l’association, la date et l’heure, le lieu de la réunion, 
le mode de convocation à la réunion  (éventuel), l’ordre du jour, l’indication 
des membres présents et le quorum s’il y en a un de prévu, l’indication des 
documents et rapports éventuellement soumis à discussion, un résumé des 
débats, le texte des résolutions mises aux voix, le résultat des votes 
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VOTE 
 

Mode de 
scrutin  

Le mode de scrutin est fixé librement dans les statuts  comme par 
exemple: vote secret, main levée, consensus et vote si désaccord… 
 

Mode de 
désignation 
des dirigeants  

Librement fixé par les statuts : élection, cooptation, nomination par un ou 
des membres fondateurs, désignation de personnes en raison des 
fonctions qu’elles exercent en dehors de l’association...  
 

En l’absence de dispositions statutaires et de dispositions législatives 
ou réglementaires s’imposant, les tribunaux considèrent que les 
dirigeants sont élus par l’assemblée des membres, organe souverain de 
l’association. (Cour de cassation, 1ère chambre civile, 29/11/1994) 
 
 

Majorité 
requise pour la 
validité des 
délibérations 

Il est important que les statuts précisent les conditions de majorité 
requises pour modifier les statuts ou dissoudre l’association. 
Les tribunaux admettent que, à défaut de précision, les statuts peuvent 
être modifiés par un simple vote majoritaire sauf si modification porte 
atteinte à une idée directrice de l’association ou à la qualité substantielle 
du groupement. Dans ce cas, unanimité des membres est requise (CA,1ère 
civ, 28 et 29/05/1959). 
 
Simple : obtention du nombre le plus élevé de voix 
Absolue : moitié des voix + 1 
Qualifiée : 2/3, 1/3, 3/4 …. 
Unanimité 
 

La majorité de : 
⇒ des membres de l’association 
⇒ des membres présents 
⇒ des membres présents ou représentés 
⇒ des votants : les personnes qui s’abstiennent de voter ne sont pas 

prises en compte mais les bulletins blancs le sont. 
⇒ Des suffrages exprimés : bulletins blancs ou nuls et les abstentions 

ne sont pas pris en compte 
 

Le quorum 
 

Désigne un nombre minimum de personnes présentes ou représentés 
pour que l’assemblée délibère valablement. 
Liberté de fixer ou non un quorum, sauf pour certaines associations.  
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Sanctions des irrégularités 
 

ANNULATION  
Les délibérations sont en principes annulables. 
Ainsi en est-il en cas de : 

⇒ Convocation par une personne n’ayant pas qualité pour y procéder (CA 1ère chambre 
civile, 14/03/1995 :) 

⇒ Absence du quorum requis pour délibérer 
⇒ Composition irrégulière de l’organe dirigeant  

 

L'annulation n’est prononcée par les juges judiciaires que si l’irrégularité a eu une incidence 
sur les délibérations ou les votes (CA 1e chambre civile 28/10/1980) 
 

NB : Les décisions irrégulières peuvent faire l’objet d’une confirmation lors d’une réunion 
ultérieure de l’organe dirigeant régulièrement convoqué et délibérant conformément aux 
dispositions en vigueur (Cour de cassation 1ère chambre Civile 9/10/1991). 
L'irrégularité peut aussi être couverte par l’assemblée générale dès lors qu’elle ne délibère 
pas en exécution des décisions annulées et que les délibérations irrégulières ne sont pas de 
la compétence exclusive de l’organe dirigeant (CA 1ère chambre civile 14/03/1995) 

 
Par exception, l'irrégularité n’entraîne pas la nullité des délibérations si elle résulte d’un usage 
constant ou si elle a été régularisée en temps utile (CA 1ère civ 2/12/1975). 

 
ACTION EN NULLITE  
Seules les personnes ayant un intérêt à agir peuvent intenter une action en nullité.  
Concrètement, cela concerne les victimes de l’irrégularité: un membre ou l’association elle-
même.  
 

Le délai pour agir est de5 ans 
 

EFFET DE LA NULLITE  
A défaut de dispositions législatives ou réglementaires, il n’y a pas d’effet rétroactif. (CA 1ère 
civ 19/11/1991) 
Si annulation prive l’association de ses dirigeants, la désignation d’un administrateur ad hoc est 
indispensable  (CA de Paris 1e Ch. A 23/11/1999) 

 


